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L’accord d’entreprise mondial,  
instrument de politiques  

pour les groupes transnationaux
Pauline BARRAUD DE LAGERIE, Arnaud MIAS, Camille PHÉ et Laurence SERVEL 1

Cet article montre que la négociation collective transnationale d’entreprise ne s’assi-
mile plus à la production de chartes éthiques négociées, mais s’inscrit plus nette-
ment dans les politiques d’entreprise des groupes multinationaux en matière de 
responsabilité sociale des entreprises. Les directions d’entreprise sont davantage à 
l’initiative de la négociation et les accords signés sont mobilisés comme instruments 
de régulation entre le groupe et ses filiales. La sophistication du contenu des accords, 
l’élargissement thématique, ainsi que l’introduction de procédures de suivi sont des 
évolutions qui signalent ce basculement et qui justifient de parler aujourd’hui d’« ac-
cords d’entreprise mondiaux ». Restituant les processus de (re)négociation dans trois 
grandes entreprises françaises, l’article identifie deux nouvelles logiques à l’œuvre 
– constitutionnelle et instrumentale – qui sont autant de façons de s’éloigner de la 
logique « instituante », longtemps prégnante, des accords-cadres internationaux.

Les accords-cadres internationaux  (ACI) apparaissent aujourd’hui 
comme un outil privilégié, même s’il reste marginal, de régulation des pra-
tiques des entreprises multinationales en matière de travail et d’emploi. Le 
plus souvent conclus entre la direction d’un groupe multinational et une 
fédération syndicale internationale (FSI), ces accords marquent l’engage-
ment à respecter et faire respecter dans les filiales du groupe, et parfois 
chez les fournisseurs et sous-traitants, un certain nombre de droits et de 

1.	 Chercheurs à l’Institut de recherche interdisciplinaire en sciences sociales (Irisso, UMR CNRS  
7170), Université Paris-Dauphine, PSL Research University  : pauline.barrauddelagerie@ 
dauphine.psl.eu, arnaud.mias@dauphine.psl.eu, camille.phe@dauphine.psl.eu, laurence.servel@ 
dauphine.psl.eu.
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normes qui renvoient presque systématiquement à (et vont parfois au-delà 
de) la Déclaration de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative 
aux principes et droits fondamentaux au travail de 1998  2. Pour les syn-
dicats de travailleurs, ces accords constituent une alternative souhaitable 
aux instruments de responsabilité sociale des entreprises (RSE) adoptés de 
façon unilatérale par les directions d’entreprise, tels les codes de conduite 
et chartes éthiques, pour au moins deux raisons : fruit d’une négociation, 
leur contenu est plus à même d’inclure les préoccupations des salariés 
et de leurs représentants (Hadwiger, 2015)  ; à la différence des codes de 
conduite, ils reconnaissent systématiquement la liberté syndicale et le droit 
à la négociation collective (Drouin, 2006 ; Bourque, 2008).

Si l’on rappelle souvent le caractère pionnier de l’« avis commun » signé 
en 1988 par le groupe BSN-Danone et l’Union internationale des travail-
leurs de l’alimentation (UITA), ce n’est qu’à partir de 1998 que les accords-
cadres internationaux se sont développés. On en dénombre 23 en 2002, 62 
fin 2007 (Papadakis, 2008), 115 en 2011 (da Costa, Rehfeldt, 2011) et 183 
aujourd’hui à l’échelle mondiale, auxquels s’ajoutent près de 160 accords-
cadres européens (Rehfeldt, 2018a). Plusieurs entreprises multinationales 
ont l’expérience d’accords successifs, l’évaluation faite de la mise en œuvre 
d’un accord pouvant nourrir sa renégociation.

Les travaux sur les accords-cadres internationaux ont désormais, comme 
leur objet, une histoire. Aux études exploratoires des débuts rappelant les 
premières tentatives syndicales pour engager une négociation collective 
transnationale dans les années  1960-1970 et les premières expériences 
de négociation dans certaines entreprises européennes (voir notamment  
Jobert, 1990 ; Rehfeldt, 1993) ont succédé des travaux s’efforçant d’en cap-
ter les évolutions (comme  : Bourque, 2008  ; da  Costa et  al., 2010) puis 
l’effectivité (parmi d’autres : Barreau, Ngaha, 2013 ; Ford, Gillan, 2015 ; 
Frapard, 2018). En écho à des préoccupations syndicales croissantes, les 
études les plus récentes insistent sur les sérieuses lacunes dans la mise en 
œuvre des accords (Fichter et al., 2012), même si celle-ci varie beaucoup en 
fonction notamment des capacités de pression et de mobilisation syndi-
cales (Sydow et al., 2014), ainsi que du système de relations professionnelles 
du pays hébergeant la tête du groupe (Helfen et al., 2016).

C’est dans le prolongement de ces dernières réflexions que s’inscrit cet 
article. Nous souhaitons montrer que cette préoccupation pour la mise 
en œuvre et le suivi des engagements contenus dans l’accord est égale-
ment managériale, et ce d’autant plus que la logique qui porte l’élaboration 

2.	 La Déclaration de l’OIT de 1998 a défini comme principes et droits fondamentaux : la liberté 
syndicale et la négociation collective (conventions n° 87 et 98), l’interdiction du travail forcé ou 
obligatoire (conventions n° 29 et 105), la non-discrimination et l’égalité de traitement (conven-
tions n° 100 et 111) et l’élimination du travail des enfants (convention n° 138).
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des ACI les plus récents se renouvelle et s’inscrit davantage dans le cadre 
des politiques des groupes multinationaux. Nous considérons que les dy-
namiques récentes de la négociation transnationale ne reflètent pas seule-
ment une inflexion dans le contenu thématique (enrichissement) et pro-
cédural (raffinement) des accords, mais signalent un basculement dans les 
pratiques, qui incite à substituer à la catégorie d’accord-cadre international 
la notion d’accord d’entreprise mondial 3. Cette notion marque le fait que 
ces accords sont de moins en moins conçus comme des « cadres » fixant le 
respect de normes fondamentales du travail et définissant quelques règles 
admises dans la relation de l’entreprise avec un interlocuteur syndical à 
l’échelle mondiale, en général la fédération syndicale internationale 4. Leur 
contenu se densifie et se diversifie, et les engagements se font plus précis, 
dans la perspective de déploiement d’une politique d’entreprise à l’échelle 
du groupe transnational 5. Ces accords forment alors des instruments de 
régulation entre le groupe et ses filiales.

Pour prendre la mesure de ces transformations en cours, il convient de 
déplacer quelque peu le regard porté sur la négociation transnationale, en 
accordant davantage d’attention au point de vue des directions. Une en-
quête collective réalisée en 2017 pour le Bureau de l’OIT pour la France 6 
a entrepris d’explorer les logiques à l’œuvre dans les accords mondiaux si-
gnés récemment par dix grandes entreprises françaises. La prépondérance 
numérique et le rôle pionnier des entreprises françaises dans la dynamique 
de la négociation collective transnationale ont été soulignés (da  Costa, 
Rehfeldt, 2011). Si notre échantillon d’entreprises est nécessairement limité 
et situé, il nous paraît cependant exemplaire et sans doute préfigurateur des 
dynamiques à venir de la négociation transnationale. Près de 100  entre-
tiens ont été menés auprès des différentes directions et des acteurs syn-
dicaux impliqués. L’objectif  était de rencontrer notamment les fonctions 
centrales de ces entreprises, en particulier celles impliquées directement 
ou de manière plus périphérique dans la négociation et/ou le pilotage de 
l’accord, pour saisir la manière dont elles appréhendent ces accords et ce 
qu’elles mettent en place pour les rendre effectifs. Pour rendre compte 
de la complexité des processus à l’œuvre au sein de chacune d’entre elles, 

3.	 Pour les mêmes raisons, Moreau (2019) propose de parler d’accords mondiaux d’entreprise. 
Nous choisissons de parler d’accord d’entreprise mondial pour souligner que les accords ainsi 
désignés forment désormais le support de véritables politiques d’entreprise à l’échelle mondiale.

4.	 Outre la reconnaissance de cet interlocuteur, l’accord comporte en général un engagement à ne 
pas empêcher l’implantation syndicale dans les différentes filiales du groupe.

5.	 Le glissement sémantique que nous proposons est d’ailleurs opéré par les rédacteurs eux-
mêmes. Certes, les expressions varient d’une entreprise à l’autre et le vocable n’est pas défi-
nitivement stabilisé. Mais la majorité des textes que nous avons étudiés sont intitulés « accord 
mondial ». Engie, Orange, Société générale, Solvay et Total emploient cette expression, quand 
Carrefour parle d’« accord international » et que les deux groupes automobiles français (PSA et 
Renault) utilisent l’expression « accord-cadre mondial » ; EDF a signé un « accord sur la RSE » 
et Danone une « convention » sur l’emploi durable et l’accès aux droits.

6.	 L’équipe de 11 chercheurs était dirigée par Rémi Bourguignon et Arnaud Mias.



130

LA REVUE DE L’IRES N° 101-102 - 2020/2-3

notre réflexion a pris la forme d’une analyse monographique. Nous nous 
appuyons ici sur l’analyse monographique de trois cas illustratifs des dyna-
miques à l’œuvre dans l’ensemble des cas étudiés : Solvay, PSA et Orange.

Après être revenu sur ce que nous proposons d’appeler la conception 
«  instituante » de l’accord-cadre international, largement décrite dans les 
travaux antérieurs (I), nous proposons d’analyser comment les trois cas de 
renégociation récente d’un accord d’entreprise mondial témoignent de la 
distance prise à l’égard de cette conception instituante initialement domi-
nante (II). La discussion de ces cas permet alors d’identifier une concep-
tion émergente de la négociation collective dans les groupes transnatio-
naux dont nous décrivons deux dimensions structurantes : une dimension 
constitutionnelle et une dimension instrumentale (III).

I. La conception instituante des accords-cadres internationaux 
de première génération

La logique que nous qualifions d’«  instituante  » se manifeste par un 
contenu centré sur l’engagement à respecter et à faire respecter les droits 
sociaux fondamentaux, ce qui est le cas de la plupart des premiers accords-
cadres internationaux signés dans les entreprises étudiées. Un très grand 
nombre d’accords conclus dans les années 2000 relèvent précisément de 
cette logique. Leur contenu excède rarement la référence aux huit conven-
tions fondamentales de l’OIT et les procédures de suivi de l’accord se li-
mitent le plus souvent à prévoir une réunion annuelle de suivi ainsi qu’une 
procédure de règlement à l’amiable des litiges ou des plaintes découlant 
de la mise en œuvre de l’accord. La forte homogénéité de cette première 
génération d’accords-cadres internationaux tient à l’existence d’un modèle 
d’accord élaboré en 1998 par les syndicats internationaux 7, en réponse à 
la multiplication des codes de conduite des entreprises multinationales. Ce 
« code de pratiques du travail » a « servi de référence aux FSI pour l’élabo-
ration d’accords modèles dont elles se sont dotées pour appuyer le déve-
loppement de la négociation d’accords-cadres internationaux dans leurs 
secteurs respectifs » (Bourque, 2008:31).

Les premiers accords-cadres internationaux sont unanimement présen-
tés comme une « réponse syndicale aux codes de conduite » (Hennebert, 
Bourque, 2010:9). Ce sont souvent les syndicats qui sont à l’initiative de la 
négociation (Drouin, 2006) et qui avancent le projet d’accord rédigé par 
la FSI : « La démarche habituelle de négociation de ces accords débute à 
l’initiative d’un syndicat national affilié à une FSI dans le pays où la mul-
tinationale a son siège social, par des contacts informels avec la direction 

7.	 À l’époque, la Confédération internationale des syndicats libres (CISL) et les Secrétariats pro-
fessionnels internationaux (SPI), qui deviendront quelques années après des FSI.
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des ressources humaines  (DRH) impliquant des représentants de la FSI 
concernée. Après ces échanges préliminaires, la FSI soumet à ses affiliés 
nationaux impliqués un projet d’accord qui est ensuite transmis à la di-
rection de la multinationale pour les fins de la négociation » (Hennebert, 
Bourque, 2010:10). Certains insistent sur les campagnes de mobilisation 
syndicale internationale pour forcer les employeurs à la négociation trans-
nationale (Gallin, 2008 ; Hennebert, 2009).

La logique est instituante à un double titre. Il s’agit d’abord pour le 
groupe de se définir, à travers cet accord, comme un groupe internatio-
nal. Comme cela a pu être montré ailleurs (voir notamment  : Moreau, 
2006), l’adoption d’un tel accord s’inscrit dans le contexte d’une stratégie 
d’internationalisation du groupe. Mais l’accord participe aussi de l’institu-
tion d’une relation privilégiée, inscrite dans la durée, avec un interlocuteur 
syndical. Rétrospectivement, on peut même constater que l’institution de 
cette relation prévaut dans bien des cas sur les autres motifs. Il s’agit alors 
pour l’essentiel de préfigurer de « nouvelles formes de relations sociales 
à l’échelle internationale » (Descolonges, Saincy, 2006), le contenu et l’ef-
fectivité des engagements pris, ainsi que le suivi de la mise en œuvre de 
l’accord restant en arrière-plan des préoccupations.

Les accords relevant d’une logique instituante s’inscrivent pour les 
directions dans une perspective de pacification sociale et de sécurisation 
des risques réputationnels, en permettant d’avoir un interlocuteur qui peut 
servir d’intermédiaire, voire de médiateur dans des situations de conflits 
sociaux (Hadwiger, 2014). L’accord mondial permet dans ce cas de trouver 
une prise institutionnelle pour la résolution de conflits localisés dans une 
filiale, en permettant à ses signataires, direction du groupe et fédération 
syndicale internationale, de s’instituer conjointement comme des tiers pou-
vant intervenir dans ces conflits. Barreau et Ngaha insistent quant à elles 
sur la « logique de la politique d’image » qui se renforcerait avec le nombre 
d’accords-cadres signés : « Le fait que d’autres FMN 8 aient conclu un ACI 
crée une sorte d’obligation d’imitation pour obtenir une image d’entreprise 
socialement responsable  »  (2012:79). Elles rejoignent ici le point de vue 
de nombreux chercheurs pour qui les motifs managériaux sont principa-
lement tournés vers la communication, externe et interne  : «  De façon 
générale, il s’agit (…) pour les entreprises d’adopter une conduite qui fasse 
d’elles de “bons citoyens” aux yeux des consommateurs, des investisseurs 
et des organismes de la société civile » (Drouin, 2006:714).

Pour les FSI, les objectifs sont pluriels et les priorités peuvent varier 
selon le secteur et l’entreprise (da Costa et al., 2010). Mais quatre objec-
tifs paraissent marquer l’inscription syndicale dans une logique instituante : 

8.	 Firmes multinationales.
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mettre en place des normes sociales minimales dans l’ensemble des sites 
d’une entreprise dans le monde ; développer un dialogue régulier et durable 
avec les directions aux niveaux international et local ; améliorer les capacités 
de syndicalisation des organisations nationales affiliées dans les entreprises 
multinationales visées ; créer des réseaux syndicaux mondiaux au sein de 
ces entreprises. Bourque  (2008) insiste sur l’enjeu de reconnaissance de 
la légitimité des FSI comme organisations représentatives des travailleurs 
de l’entreprise multinationale à l’échelle mondiale. Il observe d’ailleurs 
que les principales interventions syndicales suite à l’adoption d’un accord 
concernent le respect des libertés syndicales, dans une perspective d’orga-
nisation syndicale dans les filiales. Le cas d’UNI Global Union, fortement 
implantée dans les services, est particulièrement révélateur de l’ancrage 
dans cette logique instituante. Les accords signés dans les entreprises multi- 
nationales servent de levier d’implantation et de syndicalisation (Barreau, 
Ngaha, 2012 ; Sydow et al., 2014), via la reconnaissance d’alliances syndi-
cales mondiales qui fédèrent les syndicats de l’entreprise adhérant à l’UNI. 
Comme le relève Daugareilh, la mise en œuvre ne représente alors pas un 
élément de la négociation : « Ce sont d’ailleurs des accords très rapidement 
négociés, d’une certaine façon “arrachés” à la direction d’une entreprise du 
fait de la création d’un rapport de forces syndical interne » (2017:67).

II. D’une génération à l’autre : trois histoires d’accords  
d’entreprise mondiaux

À partir de 2005 s’observe une diversification progressive des théma-
tiques traitées dans les accords : par exemple, certains accords s’appuient 
sur une base instituante pour inclure de nouveaux thèmes comme la santé- 
sécurité au travail ou les procédures d’information-consultation en cas de 
restructuration (da Costa, Rehfeldt, 2011). Les chercheurs perçoivent éga-
lement une attention accrue à la mise en œuvre effective des accords, ce 
qui se traduit par des dispositions plus précises. Cette tendance à l’élargis-
sement thématique et à la précision procédurale préfigure selon nous un 
changement profond de logique dans les pratiques de négociation trans- 
nationale, que trois cas de renégociation récente permettent d’éclairer.

II.1. Solvay (2005-2017) : une dynamique incrémentale

L’accord signé par Solvay et IndustriALL le 3 février 2017 relève d’une 
logique incrémentale. Il est, en effet, le résultat d’une histoire relativement 
longue (le premier accord a été signé en 2005 chez Rhodia). Groupe de 
chimie et de matériaux avancés (matériaux composites et polymères spé-
ciaux) dont le siège se trouve à Bruxelles, Solvay représente l’archétype 
de l’entreprise mondiale : elle s’est construite à l’international depuis son 
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origine et, présente sur quatre continents, elle emploie plus de 25 000 per-
sonnes dans 61  pays. Dès sa fondation en  1863, l’entreprise s’est déve-
loppée à l’international. Cette internationalisation n’a jamais cessé depuis, 
s’accompagnant d’un certain nombre d’opérations de cessions et d’acquisi-
tions modifiant successivement le périmètre de l’entreprise. Ainsi, en 2011, 
Solvay rachète Rhodia, entreprise de chimie française, elle-même issue du 
groupe Rhône-Poulenc. À ce moment-là, Rhodia bénéficie d’une expé-
rience conséquente de négociation transnationale. En effet, dès 2005, un 
premier accord avait été signé avec l’International Federation of  Chemical, 
Energy, Mine and General Workers Union (ICEM). Cet accord, souvent 
qualifié de « pionnier  », reposait sur deux volets. Le premier réaffirmait 
l’obligation de respecter les droits sociaux fondamentaux de l’OIT et les 
principes du Pacte mondial de l’ONU dans tous les pays où l’entreprise est 
implantée. Le second concernait « les aspects plus spécifiquement chimie 
avec des engagements précis en matière de sécurité, de formation du per-
sonnel, de rejets polluants dans l’air ou l’eau, de non-discrimination sociale 
et l’instauration du dialogue avec les instances de représentation du per-
sonnel, y compris sur les thèmes environnementaux mais aussi les relations 
avec les fournisseurs » (Millot, Roulleau, 2013:215). Un deuxième ACI a 
été signé en 2008 entre Rhodia et IndustriALL (auparavant ICEM). Après 
le rachat de 2011, et à la faveur de la diffusion du « modèle » Rhodia chez 
Solvay mais aussi, sans doute, du fait de la nomination, en 2012, de l’ex-
Président de Rhodia à la tête du groupe, un nouvel accord est signé entre 
Solvay et IndustriALL en 2013.

L’accord du 3 février 2017 est donc le quatrième du genre, s’inscrivant 
dans la continuité de ce qui avait été engagé dès 2005. « Mise en musique 
de la politique d’entreprise », selon l’expression du directeur des relations 
sociales (DRS), l’accord est précédé d’un préambule rappelant la démarche 
de Solvay (« Solvay Way ») en matière de développement durable et l’impor-
tance d’un dialogue social «  riche et équilibré  ». Une première partie de 
l’accord est constituée d’un rappel des normes fondamentales de l’OIT, 
ainsi que du Pacte mondial de l’ONU. Par la suite, la partie sur les « engage-
ments propres au groupe Solvay » (5 pages sur 18) se décline en neuf  sous- 
parties : la santé et la sécurité, la mobilité et l’employabilité, la protection 
sociale, la lutte contre les discriminations, les relations responsables avec les 
fournisseurs, les prestataires et les sous-traitants, la maîtrise des risques et 
le respect de l’environnement, le dialogue social, le dialogue avec la société 
civile, et enfin le droit d’interpellation 9. Les dernières parties de l’accord 

9.	 Ce « droit d’interpellation » permet à tout salarié d’alerter sa hiérarchie, le représentant local 
de la fonction ressources humaines ou de la fonction juridique, sur d’éventuels manquements 
au regard du droit, des engagements et des « règles de comportement » du groupe. L’accord 
précise que « Solvay a mis en place un dispositif spécifique permettant au salarié de se faire 
entendre en cas de dysfonctionnement des voies habituelles de dialogue ».
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sont consacrées à ses modalités d’application, à son suivi et bilan ainsi qu’à 
sa validité. Y sont notamment précisés des « indicateurs de performance ». 
Ces dispositions, qui existaient avant 2017, permettent d’établir un proces-
sus continu de discussions transnationales entre la direction et les syndicats 
(Rehfeldt, 2018b), qui permet la renégociation régulière de l’accord, tenant 
compte de l’évaluation que chacun fait de sa mise en œuvre.

L’accord de 2017 peut donc être lu comme l’aboutissement (ou peut-
être une étape) d’un long processus d’ajustement régulier et d’enrichisse-
ment progressif  d’un texte initialement adopté en 2005. Sa négociation a 
consisté à faire évoluer l’accord précédent : « C’est un renouvellement d’un 
accord existant, donc on n’a pas fait la révolution. Il y a des choses sur 
lesquelles on a adapté. L’entreprise, en cinq ans, elle change un peu. Mais 
sur l’essentiel, comme on était plutôt d’accord et que cela s’était bien passé 
avec notre partenaire IndustriALL, on n’avait pas envie de tout refaire » 
(un cadre dirigeant). C’est une logique d’amendements qui a prévalu : « En 
gros, on reprend les articles les uns après les autres, on en discute, puis on 
peut avoir des idées sur ce que l’on veut mettre » (un membre du Solvay 
Global Forum, SGF).

Ce processus de négociation régulière autour d’un même texte a débou-
ché sur des réalisations institutionnelles. Expérimenté à partir de 2015 puis 
pérennisé par l’accord de 2017, le Solvay Global Forum est composé de 
huit  représentants syndicaux  : quatre  membres sont issus du secrétariat 
du comité d’entreprise européen  ; quatre  autres représentent les autres 
zones géographiques de l’entreprise. Après avoir négocié en  2015 un  
accord concernant un plan d’intéressement qui couvre 22 000  salariés 
dans 51 pays (Rehfeldt, 2018b), cette instance a préparé la négociation de  
l’accord de 2017. À ce forum s’ajoute un Global Safety Panel mis en place 
par l’accord de 2009, puis étendu à Solvay par l’accord de 2013. Composé 
de trois représentants de la direction, de deux représentants d’IndustriALL 
et de quatre représentants du personnel désignés par IndustriALL (un par 
zone géographique : Europe, Amérique du Nord, Amérique du Sud, Asie), 
il se réunit une fois par an pour évaluer la mise en œuvre de la politique de 
santé-sécurité au travail du groupe.

L’accord de 2017 témoigne d’une dynamique d’apprentissage originale, 
permise par la permanence des acteurs impliqués dans les négociations suc-
cessives. Peu nombreux, ces acteurs se connaissent pour la plupart depuis 
plusieurs années : des liens, qualifiés de « liens de confiance », ont été cons- 
truits sur le long terme au sein de l’entreprise mais aussi avec IndustriALL. 
Lors des entretiens, il a été très souvent fait référence à cette histoire parta-
gée, parfois sous la forme d’un récit épique. Ainsi, le travail de conviction 
qu’il a fallu réaliser lors de la construction de l’accord vis-à-vis des com-
posantes nord-américaines de l’entreprise est systématiquement relaté  ; 
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les premières visites communes à l’étranger, en Chine en particulier, pour 
mesurer la bonne application de l’accord sont également évoquées. Ces 
épisodes constituent autant de moments fondateurs de ce collectif  qui 
s’est construit dans la durée, processus rythmé par les renégociations de 
l’accord tous les quatre ans.

II.2. PSA (2006-2017) : une dynamique de sophistication

L’accord-cadre mondial signé par le groupe PSA le 7 mars 2017 est un 
exemple significatif  d’accord de seconde génération. Indexé sur un pré-
cédent accord, signé en  2006 et révisé en  2010, l’accord de  2017 a été 
pensé comme l’intégration d’un volet de gestion des ressources humaines 
à un accord auparavant essentiellement dédié aux enjeux dits « de RSE » 
(droits fondamentaux au travail et protection de l’environnement). Dans 
cette perspective, loin de n’être encore qu’un document fondant le dialogue 
entre le groupe PSA et IndustriALL Global Union, ce nouvel accord-cadre 
mondial apparaît clairement comme un instrument de déploiement d’une 
politique de groupe à l’échelle globale. On ne peut d’ailleurs comprendre la 
signature de ce nouvel accord qu’en le remettant dans la double perspective 
d’une stratégie d’internationalisation et d’une politique de dialogue social 
initiées par la direction du groupe.

Le groupe PSA compte aujourd’hui plus de 170 000 collaborateurs dans 
le monde, qui se répartissent sur le continent européen mais aussi sur les 
autres continents 10. La stratégie d’internationalisation a été remise sur le 
devant de la scène lorsqu’après les années difficiles suivant la crise des 
subprimes, Carlos Tavares, arrivé à la tête du groupe en  2014, a formulé 
coup sur coup une stratégie de relance intitulée « Back in The Race », puis 
en 2016 un plan de performance intitulé « Push To Pass ». À côté de ces im-
pulsions stratégiques, le groupe PSA a également signé en 2016 un accord 
de compétitivité intitulé « Nouvel élan pour la croissance » 11 qui formulait 
les trois objectifs suivants : « accompagner la performance et l’agilité pour 
protéger l’entreprise et ses emplois », « développer l’expérience salariée, en 
intégrant notamment le bien-être au travail », « renforcer le leadership social 
avec [les] partenaires sociaux et le management pour co-construire l’avenir 
du groupe PSA ».

Pour la direction du groupe PSA, l’accord-cadre mondial de 2017 per-
mettait de faire la synthèse entre une préoccupation pour l’internationalisa-
tion (Back in The Race et Push to Pass) et le souci d’accompagner les sala-
riés et de promouvoir le dialogue social (Nouvel élan pour la croissance). 

10.	 Pour les sites de production : France, Portugal, Espagne, Italie, République tchèque, Slovaquie, 
Brésil, Argentine, Turquie, Iran, Russie, Chine et Japon.

11.	 Le 8 juillet 2016, le NEC a été signé par 5 organisations syndicales françaises sur 6 (CFE-CGC, 
CFTC, CFDT, FO et GSEA ; pas la CGT).
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Le projet d’un nouvel accord est d’ailleurs venu de la direction du 
groupe PSA, dont l’idée initiale était de signer un accord distinct, spécifi-
quement dédié aux questions de ressources humaines. Mais IndustriALL a 
préféré repartir de l’accord antérieur pour le compléter. Le premier accord-
cadre mondial de PSA avait été signé en mars 2006 avec la Federazione 
Impiegati Operai Metallurgici (FIOM) et la Fédération européenne de la 
métallurgie (FEM). Il comportait deux types d’engagements : un premier 
volet relevait clairement d’un socle de droits fondamentaux (protection des 
droits humains, défense de la liberté d’association, élimination du travail 
forcé et du travail des enfants, élimination de la discrimination, lutte contre 
la corruption) quand le deuxième portait plus sur des enjeux de gestion 
des ressources humaines (recrutements, évolution professionnelle, rému-
nération, protection sociale, santé-sécurité…). Lors de son renouvellement 
en 2010, l’accord (passé de 10 à 18 pages) s’était vu adjoindre un nouveau 
chapitre concernant les engagements « en faveur de la protection de l’envi-
ronnement » (respect des ressources naturelles, lutte contre le changement 
climatique…).

L’accord de 2017 (qui atteint désormais 28 pages) reprend dans sa pre-
mière partie l’essentiel des articles de l’accord de 2010 sur les droits hu-
mains fondamentaux et la protection de l’environnement, et il développe 
une seconde partie sur la « politique de ressources humaines  » (en trois 
chapitres : « Développer les compétences et l’employabilité », « La qualité 
de vie et le bien-être au travail », « Renforcement des structures du dialogue 
social »). En dépit des conditions de son élaboration, cette structuration 
en deux volets (droits fondamentaux/ressources humaines) n’est pas si 
nouvelle puisqu’en pratique elle prévalait déjà dans l’accord de 2006. Mais 
l’approfondissement de l’accord, au double sens d’un raffinement (dans 
le détail des engagements) et d’un enrichissement (des thèmes abordés), 
se manifeste par le fait que la description de la politique de gestion des 
ressources humaines a été largement étoffée. Parmi les nouveaux enga-
gements de 2017, on peut notamment voir qu’une attention particulière a 
été portée, par exemple, à la politique « santé » du groupe, incluant des en-
quêtes sanitaires, des actions de prévention et un suivi médical aux fins de 
« préserver la santé durable des salariés et leur maintien dans l’emploi ». Un 
autre exemple d’ajouts effectués dans la version 2017 de l’accord concerne 
l’inscription d’une durée de travail dans les contrats de travail. Très concrè-
tement, la demande était remontée de responsables syndicaux britanniques 
qui s’inquiétaient d’une pratique consistant à signer des contrats «  zéro 
heure ». Cela a fait l’objet de discussion et conduit à un accord : « Alors, 
ils n’ont pas écrit  : “on ne veut pas de contrat zéro heure”, mais ils ont 
écrit qu’il n’y aura pas de contrat qui ne spécifie pas justement un nombre 
d’heures requis » (un responsable syndical). 
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Au-delà du type d’engagements inclus dans l’accord, une deuxième évo-
lution notable concerne le suivi de l’accord. Sur ce point aussi, les change-
ments sont moins de l’ordre de la rupture que de l’approfondissement avec, 
en particulier, la constitution progressive d’un comité de groupe mondial. 
L’accord-cadre de 2006 prévoyait en effet que, pour le suivi de l’accord, 
le comité européen était élargi par la présence, comme « observateurs », 
de représentants des organisations syndicales de pays répondant au critère 
d’effectifs défini dans l’accord du comité européen (étaient cités comme 
exemples l’Argentine et le Brésil). L’accord de 2010 marquait une progres-
sion significative dans la constitution du comité mondial en associant ces 
représentants au suivi de l’accord. Enfin, l’accord de 2017 énonce que « le 
comité mondial mis en place en 2010 voit son rôle renforcé » : chaque pays 
comportant au moins 500 salariés est représenté au comité mondial, lequel 
est présenté comme l’instance « unique » permettant de réunir les représen-
tants des salariés du groupe à l’échelle mondiale.

II.3. Orange (2006-2014) : une structuration de chantiers managériaux 
en matière de santé

L’«  accord mondial sur la santé-sécurité  » d’Orange  12 signé en 2014 
apparaît, pour la direction qui en a pris l’initiative, comme l’instrument 
privilégié pour déployer la politique de santé au travail du groupe dans 
l’ensemble de ses filiales, notamment en Afrique. L’accord procède d’une 
extension géographique d’une politique d’entreprise d’abord conçue dans 
un contexte français et de façon relativement unilatérale. En réponse à la 
crise sociale de  2009-2010 que l’entreprise a connue en France (parfois 
appelée « crise des suicides »), une direction santé, sécurité et qualité de vie 
au travail (SSQVT) est mise en place pour coordonner la mise en œuvre 
d’une politique d’entreprise en la matière. En juillet 2012, le P-DG signe 
une «  lettre de décision  » intitulée «  politique santé sécurité au travail  » 
concernant l’ensemble du groupe. La direction SSQVT entreprend alors 
d’étendre le système de management de la santé-sécurité au travail (SMSST) 
à l’ensemble des filiales. C’est dans ce contexte précis d’extension territo-
riale de cet instrument managérial que la négociation est ouverte. L’accord 
est perçu par la direction comme un outil pour renforcer l’efficacité de 
cette politique du groupe, partant du principe, comme il est écrit dans l’ac-
cord, qu’un « dialogue social innovant et de qualité en matière de santé et 
de sécurité (…) est un des éléments essentiels de la bonne mise en œuvre 
de la politique santé sécurité au sein du groupe ». Cela passe notamment 
par la création de comités santé-sécurité dans les différentes filiales, qui 
sont appelés, à côté d’autres attributions inspirées du comité d’hygiène de 

12.	 Ce groupe de télécommunications compte aujourd’hui 155 000 salariés, dont 96 000 en France, 
principalement en Europe (8 pays) et en Afrique (20 pays et environ 20 000 salariés).
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sécurité et des conditions de travail en France, à veiller à la déclinaison 
locale de l’accord mondial.

L’interlocuteur syndical existe déjà depuis dix ans dans l’entreprise. 
Créée en 2003, l’Alliance syndicale mondiale UNI Orange est une structure 
syndicale interne, soutenue par la FSI, et dont les préoccupations portent 
principalement sur les établissements africains, avec une problématique de 
reconnaissance des droits syndicaux. Elle rencontre la direction du groupe 
deux fois par an pour discuter de la stratégie au niveau mondial et de ses 
répercussions sociales. L’expérience de négociation transnationale est rela-
tivement conséquente, ponctuée par la signature de deux accords mon-
diaux. Un « accord mondial sur les droits sociaux fondamentaux », conclu 
en 2006, fixe un socle d’engagements en accord avec les normes fonda-
mentales de l’OIT (Barreau, Ngaha, 2013) et s’inscrit pleinement dans la 
logique instituante décrite plus haut. En 2010, un comité de groupe monde 
est mis en place par un nouvel accord. Celui-ci s’inspire du fonctionnement 
du comité d’entreprise européen pour s’adresser principalement aux repré-
sentants du personnel des filiales africaines (même si d’autres pays hors 
Europe y sont représentés), mais en se limitant à des procédures d’infor-
mation sur les résultats du groupe et les opérations dans la zone africaine.

L’accord mondial de  2014 se présente donc comme un texte nou-
veau, qui ne reprend pas le contenu des précédents accords et s’éloigne 
de la stricte perspective de relations sociales dans laquelle ces premiers 
accords s’inscrivent. Il porte sur un champ circonscrit des politiques du 
groupe : la santé au travail. À l’initiative patronale concernant le déploie-
ment du  SMSST, les syndicats répondent par une demande concernant 
la prise en charge des frais de santé sur les « risques lourds » (hospitalisa-
tion, maternité et soins ambulatoires). L’inspiration vient ici de l’accord 
conclu en 2011 entre Danone et l’Union internationale des travailleurs de 
l’alimentation, de l’agriculture, de l’hôtellerie-restauration, du tabac et des 
branches connexes (UITA) sur la santé, la sécurité, les conditions de travail 
et le stress, dont un article fait référence à un plan d’action visant à assurer 
une couverture médicale minimale pour les salariés. Le compromis trouvé 
s’organise autour d’un objectif  – « s’assurer d’un socle commun en matière 
de protection vis-à-vis des risques principaux tels que définis » – et d’une 
méthode : établir rapidement un état des lieux de la couverture frais de san-
té existante sur ces risques dans les pays de la région africaine où le groupe 
est opérateur, afin de définir les mesures concrètes à mettre en place. Un 
second chantier important est ainsi ouvert par l’accord mondial. Suite à 
l’accord, et après une phase d’audit visant à dresser un état des lieux pays 
par pays, une base informationnelle existe désormais qui est susceptible de 
nourrir et cadrer des négociations locales sur ces questions.
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Ainsi, plutôt que d’énoncer une liste de droits, l’accord mondial de 2014 
se structure autour de deux principaux chantiers : le déploiement du SMSST 
élaboré initialement en France et une amélioration de la couverture des frais 
de santé en Afrique. L’enjeu fondamental de l’accord, de sa conception à 
sa mise en œuvre, relève clairement d’une logique de régulation des filiales, 
qui associe très directement les syndicats. Il s’agit de déployer une politique 
du groupe, avec la recherche d’une coordination, voire d’une homogénéisa-
tion des pratiques dans les filiales. Le fait de passer par un accord mondial 
plutôt que par un plan d’actions unilatéral permet d’« embarquer » les orga-
nisations syndicales dans le suivi de la mise en œuvre des dispositions dans 
les différentes filiales et d’en faire à la fois des relais d’information ascen-
dante, parallèle et complémentaire à la ligne managériale, et une source de 
pression supplémentaire sur les directions locales pour qu’elles prennent 
les initiatives attendues. Pour le directeur SSQVT, c’est l’accord mondial 
qui porte la politique santé au travail du groupe : « Aujourd’hui, ce qui nous 
ouvre les portes de l’ensemble de nos filiales, c’est l’accord. (…) Le SMSST, 
ce qu’on faisait, parce que c’était porté par la DRH du groupe, on y arrivait 
un peu mais on avait quand même du mal à déployer ce référentiel. Et le 
fait de signer un accord mondial et d’avoir régulièrement tous les six mois 
des comités groupe monde, ça force un peu à la vertu, ça permet aussi de 
déployer la politique, donc ça nous a pas mal aidé. »

III. De la charte éthique négociée à l’instrument  
de management

À l’image des trois cas qui viennent d’être présentés, et contrairement 
aux négociations relevant de la logique instituante, ce ne sont en général 
pas les fédérations syndicales internationales qui soumettent un projet d’ac-
cord dans les négociations récentes. Les directions centrales des groupes 
multinationaux ne répondent plus seulement à une initiative syndicale, mais 
sont elles-mêmes à l’initiative des accords d’entreprise mondiaux les plus 
récents. Dans la grande majorité des cas, ce sont les directions qui tiennent 
la plume, quitte parfois à repousser le texte proposé par la fédération syndi-
cale internationale pour en proposer un autre, qui formalise des politiques 
d’entreprise existantes 13.

Les trois récits de négociation d’un nouvel accord d’entreprise mon-
dial font apparaître une manière renouvelée d’aborder cette négociation 
transnationale. L’accord mondial ne s’assimile plus à une charte éthique 

13.	 Pour prendre un autre exemple, chez Total (accord mondial RSE de 2015), le rejet du « modèle-
type » d’accord-cadre proposé par IndustriALL s’explique par la volonté de s’appuyer sur les 
démarches déjà engagées par le groupe en matière de politique RSE : de fait, le document pro-
posé par la direction reprend pour l’essentiel des engagements déjà existants, qui sont rappelés 
dans le texte même de l’accord (code de conduite ; charte sécurité, santé, environnement et 
qualité ; guide des droits de l’homme ; guide pratique de l’intégrité).
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négociée, mais soutient directement le déploiement de politiques d’entre-
prise dans les filiales du groupe. Par contraste avec la logique instituante 
prégnante dans les premiers accords-cadres internationaux, cette nouvelle 
logique de la négociation transnationale se manifeste à travers deux dimen-
sions complémentaires, présentes dans chacun des cas étudiés, même si de 
façon plus ou moins marquée : la dimension constitutionnelle et la dimen-
sion instrumentale.

III.1. La dimension constitutionnelle de l’accord d’entreprise mondial

Dans plus de la moitié des accords mondiaux récemment adoptés par 
les entreprises françaises, la dimension constitutionnelle de l’accord se ma-
nifeste par un contenu articulant un nombre important d’engagements, 
couvrant un spectre thématique large et rassemblés autour de quelques 
grandes orientations de la politique d’entreprise. Ces engagements incluent 
systématiquement ceux relevant de la dimension instituante (droits sociaux 
fondamentaux et reconnaissance de l’interlocuteur syndical comme négo-
ciateur et comme médiateur), mais vont au-delà avec l’énonciation d’une 
liste de thèmes, d’engagements thématiques et de champs de politique 
d’entreprise plus larges, sociaux et environnementaux. La dimension est 
ainsi qualifiée de « constitutionnelle » afin de refléter l’ambition souvent 
associée à ces accords. Le directeur des relations sociales du groupe Solvay 
emploie lui-même le terme de « constitution » : « Dans un accord mondial, 
comme c’est un accord-cadre sur des grands principes, tous les thèmes 
sont importants (…). Je dis quelquefois que c’est une Constitution. Après 
vous déclinez la Constitution en lois, en décrets, etc. »

Dans une telle conception, l’accord d’entreprise mondial représente la 
Constitution de la politique de responsabilité sociale de l’entreprise et, au-
delà, d’une politique générale du groupe. Son adoption peut être inter-
prétée comme un effort de rationalisation des politiques de l’entreprise 
(politiques RSE et RH notamment) à l’échelle du groupe. Il sert de texte de 
référence pour l’ensemble de cette politique et pour l’ensemble des direc-
tions et des filiales concernées par cette politique, ces dernières étant appe-
lées à la « mettre en musique ».

Ainsi, la dimension constitutionnelle est particulièrement affirmée dans 
le cas de Solvay. Elle se concrétise tout particulièrement en matière de RH. 
Comme le souligne un acteur syndical de l’entreprise, l’accord de 2017 va 
plus loin que celui de 2013 qui, selon lui, était encore « vraiment un accord 
a minima  ». Deux illustrations concrètes peuvent être apportées. D’une 
part, l’accord impose un modèle de relations d’emploi fondées sur une 
certaine durabilité, mettant en avant la priorité donnée à l’emploi direct 
des salariés en contrat à durée indéterminée : « Si on se mettait à faire des 
tas de contrats à durée déterminée ou d’intérim, ce ne serait pas conforme 
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à l’accord » (directeur des relations sociales). D’autre part, l’accord forma-
lise l’existence de protections sociales spécifiques. Par exemple, la durée 
du congé de maternité a été précisée dans l’accord, établissant celui-ci à 
14 semaines avec maintien de l’intégralité des revenus. Cette durée permet 
d’aller au-delà des normes de protection sociale locales, en particulier aux 
États-Unis, où il n’existe en effet pas de congé maternité payé, lequel est 
généralement de courte durée : « Beaucoup de femmes ne prennent que 
deux semaines de congés maternité, elles ont la trouille de se faire virer 
ou de se faire remplacer. Nous, on dit 14 semaines et je m’engage, Solvay, 
à ce que les salariés puissent bénéficier de droits. On lève la crainte, c’est 
important » (directeur des relations sociales).

Chez PSA, dès le premier accord-cadre (2006), la volonté de la direction 
était de ne pas s’en tenir aux seuls droits fondamentaux. Comme nous le 
confiait une interlocutrice d’IndustriALL European Trade Union, « Quand 
PSA a souhaité négocier son premier accord, le DRH de l’époque a dit : 
“Moi, je ne veux pas simplement un accord mondial sur les grands prin-
cipes de l’OIT, je veux un accord aussi qui soit un peu à double détente, 
donc qu’il y ait un volet international et un volet européen, et qu’on aille 
plus loin quelque part.” » Pour autant, le volet RH n’était pas très dévelop-
pé, au point qu’évoquant l’accord révisé de 2010, le directeur des relations 
sociales de PSA dise  : « En réalité, c’est un accord sur la responsabilité 
sociale. Et à l’intérieur, on y trouvait des éléments, je trouve, qui étaient 
des éléments d’actualité de cette période RH qu’on a eue, de 2006 à 2010, 
sur un certain nombre d’avancées sociales, de choses positives qui sont 
dans le contrat social, je dirais, de PSA. Mais voilà… » Au bout du compte, 
l’accord 2017 est vu comme un moyen de « clarifier les choses ». Ce qui 
apparaît le plus clairement n’est pas tant l’évolution des thèmes abordés 14 
que la façon dont ils sont abordés. Ainsi, tandis que les accords-cadres 
de 2006 et 2010 évoquaient d’abord les « engagements » de PSA en faveur 
des droits humains fondamentaux, en faveur de la gestion et du développe-
ment des ressources humaines et en faveur de la protection de l’environne-
ment (2010), l’accord de 2017 évoque encore les « engagements » de PSA 
pour un développement responsable et durable mais intitule désormais sa 
deuxième partie « La politique de ressources humaines pour développer 
le capital humain du groupe PSA ». Dans le corps du texte, les formules 
telles que « PSA s’engage… » cèdent la place à des formules comme « le 
groupe PSA garantit… » ou « le groupe mène une politique… » Plus que les 
nouveaux thèmes, c’est la manière de les aborder qui est ici révélatrice de 
la dimension constitutionnelle. Le choix des mots en est un bon indicateur.

14.	 Même si, de façon patente, l’accord de 2010 a ajouté le volet environnemental, et que 
d’autres thèmes ont ensuite été ajoutés en 2017 : égalité professionnelle entre les hommes et  
les femmes, conciliation des temps de vie, transformation digitale…
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Témoignant là encore de leur dimension constitutionnelle, les accords 
d’entreprise mondiaux définissent par ailleurs des procédures, voire des 
instances, paritaires, que l’on pourrait assimiler à des principes de gou-
vernement de l’entreprise fondés sur le « dialogue social ». La différence 
est ici importante au regard de la logique instituante précédemment ana-
lysée. L’accord d’entreprise mondial ne se limite pas à un outil des rela-
tions sociales internationales (reconnaissance syndicale et médiation dans 
les conflits), mais fixe l’ensemble des politiques d’entreprise visées dans 
une perspective préférant le dialogue à la décision unilatérale. Bien que se 
limitant à un champ particulier des politiques de l’entreprise, l’accord mon-
dial d’Orange manifeste cette dimension constitutionnelle par le privilège 
donné au dialogue social en matière de santé au travail, avec la mise en 
place de comités santé-sécurité dans toutes les filiales, afin de créer partout 
un espace local de discussion et d’interpellation sur ces enjeux. Par ailleurs, 
on peut relever que, dans plusieurs cas, la signature d’un accord mondial 
de type constitutionnel est plus ou moins concomitante de la pérennisation 
d’une structure de dialogue social au niveau mondial, à l’image du Solvay 
Global Forum ou du comité mondial du groupe PSA dont les attributions 
sont renforcées par l’accord de 2017. Il s’agit alors de « faire groupe », avec 
la mise en place d’institutions qui incarnent le groupe à l’échelle mondiale.

III.2. La dimension instrumentale de l’accord d’entreprise mondial

La dimension instrumentale découle de la volonté de faire de l’accord 
un instrument de pilotage de politiques d’entreprise. Elle se manifeste par 
des objectifs d’efficacité et d’opérationnalité managériales qui sont associés 
à la signature de l’accord. Comme nous l’avons vu, avec l’accord mondial 
conclu en 2014, la direction du groupe Orange entend organiser les pro-
cédures et les instances permettant d’assurer dans l’ensemble des filiales la 
mise en œuvre et un suivi plus efficace du SMSST mis en place quelques 
années plus tôt en France, afin de faciliter l’organisation et l’harmonisation 
de la politique de santé au travail du groupe.

Si l’attente en termes de résultats est plus ou moins affirmée selon les 
accords, un poids important est donné aux indicateurs de suivi et de résul-
tats retenus. D’ailleurs, certains accords se caractérisent eux-mêmes par 
un recours aux chiffres, qu’il s’agisse de bilans ou de cibles. C’est le cas 
de l’accord 2017 de PSA qui précise avoir enregistré, en 2015, « un taux 
d’accès à la formation de 76 % au niveau mondial. L’objectif, dès 2019, est 
de porter ce taux d’accès à la formation à 85 % annuellement » ou encore 
« Les femmes représentent 13 % des cadres supérieurs et dirigeants. L’ob-
jectif  du groupe est de porter cette proportion à 20 % à moyen terme ». 
Le reporting interne est un dispositif  très répandu dans les entreprises étu-
diées. Les accords mondiaux prévoient en général des réunions régulières 
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afin d’assurer le suivi de la mise en œuvre de l’accord. Beaucoup restent 
relativement discrets sur la nature de ce suivi et sur le format du bilan ainsi 
présenté. Ce bilan peut s’appuyer sur quelques indicateurs déjà opérants. 
Ainsi, chez Orange, les deux réunions annuelles avec l’Alliance syndicale 
mondiale sont l’occasion d’échanger autour de quelques indicateurs clés 
en matière de santé-sécurité au travail comme le taux de fréquence des 
accidents avec arrêt de travail ou le nombre d’accidents mortels, et d’autres 
plus directement associés à l’accord, comme le nombre de comités santé-
sécurité en fonctionnement.

Chez PSA, c’est tout un système qui a été mis en place pour organiser la 
mise en œuvre et le suivi de l’accord au niveau des filiales. D’abord, tous les 
ans, chaque filiale doit mettre en place trois plans d’action, avec bilan des 
plans passés et programmation des plans futurs, et les organisations syndi-
cales sont consultées. Une réunion plénière du comité mondial est l’occa-
sion d’un bilan mondial sur l’application de l’accord. Ensuite, tous les trois 
ans, chaque filiale doit procéder à une autoévaluation. Celle-ci est assez fine 
puisqu’il s’agit notamment d’examiner la conformité des filiales aux enga-
gements du groupe (au nombre de 15 en 2015), chaque engagement étant 
lui-même traduit en une série de questions (entre 2 et 10, souvent 5), aux-
quelles les représentants des filiales doivent répondre par « oui » ou « non », 
une colonne étant réservée aux faits permettant d’étayer la réponse. Par 
exemple, sur l’engagement n° 6 (sécurité, conditions de travail et santé), 
la filiale doit dire si, oui ou non : 1) Elle déploie le SMSST et mesure sa 
progression suivant la procédure prévue ; 2) L’engagement du groupe et 
de la direction de la filiale en faveur de la sécurité, des conditions de travail 
et de la santé est communiqué à tous les collaborateurs  ; 3) Des actions 
sont déployées pour préserver la santé et l’intégrité physique des salariés ; 
4) Des actions sont déployées pour améliorer les postes, l’ergonomie et les 
conditions de travail ; 5) Des mesures de prévention et de traitement des 
risques psychosociaux sont mises en place au bénéfice de l’ensemble des 
salariés ; 6) Des campagnes d’information visant à sensibiliser les salariés 
sur la santé et l’hygiène de vie sont mises en place.

L’attention managériale portée à l’effectivité de l’accord conduit, dans 
le cas d’Orange, à ne pas se contenter de publiciser et de communiquer 
l’accord, mais d’en assurer une appropriation plus forte à travers des for-
mations spécifiques 15. Les outils de formation fournissent l’occasion d’une 
rencontre directe entre la direction du groupe et les directions des filiales, 
dont on attend qu’elle renforce l’incitation à engager des efforts consé-
quents pour décliner localement l’accord mondial. À partir de 2016 se sont 
déployées, en partenariat avec l’UNI, des formations inter-filiales, dans 

15.	 On trouve une démarche similaire dans la mise en œuvre de l’accord mondial de Danone.
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l’objectif  de favoriser l’appropriation de l’accord et d’initier le fonction-
nement de ces comités nouvellement mis en place. Pour chaque filiale, un 
« binôme-moteur », composé de deux membres de la direction et de deux 
membres des organisations syndicales, se met ainsi en place à l’occasion 
de ces sessions de formation. Cette formation conjointe permet en même 
temps de renforcer la légitimité de l’interlocuteur syndical à l’égard des 
directions locales, témoignant du fait que la logique instituante du premier 
accord de  2006 n’a pas disparu. Ces formations permettent en effet de 
faire reconnaître l’Alliance syndicale mondiale et les syndicats qui en sont 
membres comme interlocuteurs des directions des filiales. De son côté, 
la direction s’attend à ce que les organisations syndicales interpellent les 
directions locales sur la mise en œuvre des engagements pris dans l’accord, 
et plus globalement en matière de santé et de sécurité au travail.

Dans d’autres cas, des procédures d’audit interne sont mobilisées en 
appui du déploiement de l’accord. Ainsi, chez Solvay, un « panel » paritaire 
composé de six personnes est chargé d’assurer des missions d’évaluation 
dans un pays ou une zone géographique plus large sur la base d’une défi-
nition conjointe par Solvay et IndustriALL. « Nous sommes surtout allés 
dans des zones géographiques ou pays où nous ne savons pas comment 
cela fonctionne, et comment les choses sont organisées : la Chine, l’Inde, 
la Corée du Sud. Nous essayons de visiter le plus de sites possible  16  » 
(membre du Solvay Global Forum). Un rapport conjoint est élaboré sur la 
base d’un projet de rapport rédigé par IndustriALL, qui est présenté une 
fois par an lors de la réunion du Solvay Global Forum. Le Global Safety 
Panel assure également des missions d’évaluation (deux sites par an), l’une 
sur les résultats de la politique de santé et sécurité au travail de Solvay, 
l’autre sur l’application du volet SST de l’accord mondial (Rehfeldt, 2018b).

Conclusion

Les expériences récentes de négociation transnationale dans les entre-
prises françaises font apparaître plus qu’une évolution allant dans la di-
rection d’une plus grande sophistication thématique et procédurale du 
contenu des accords signés  : une transformation majeure des logiques 
d’action. Répondant à l’initiative des fédérations syndicales internationales, 
la logique instituante des premiers accords-cadres internationaux, centrée 
sur les droits sociaux fondamentaux et prise dans une tension entre com-
munication et relations sociales, semble passer au second plan dans de 
nombreux cas. Plus systématiquement à l’initiative des directions d’entre-
prise, les accords récemment signés sont directement aux prises avec les 

16.	 « We went mostly in regions or countries where we don’t know how it works and how it is orga-
nized: China, India, South Korea. We try to visit as much as possible sites. »
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politiques des groupes multinationaux et apparaissent comme une forme 
de contractualisation de stratégies managériales. Ils manifestent deux lo-
giques plus ou moins marquées selon les cas : une logique constitutionnelle 
qui en fait un texte de référence de la politique RSE du groupe, qui doit 
ensuite être déclinée et précisée par les filiales ; une logique instrumentale 
qui en fait un instrument de pilotage des politiques d’entreprise, répondant 
à des objectifs d’efficacité et d’opérationnalité managériales. Ce bascule-
ment de logiques de la négociation transnationale d’entreprise invite selon 
nous à distinguer deux catégories d’accords : les accords-cadres internatio-
naux, inscrits dans une logique instituante qui a été abondamment analysée 
dans les travaux antérieurs, et les accords d’entreprise mondiaux, adossés, à 
travers ces logiques constitutionnelles et instrumentales, aux politiques RH 
et RSE des grands groupes multinationaux. Si ce basculement est mani-
feste dans les entreprises que nous avons étudiées, il semble ne concerner 
que les entreprises dont le siège social est en France, la logique instituante 
restant jusqu’à présent prépondérante ailleurs.

Cette transformation de la négociation transnationale d’entreprise se 
traduit notamment par une modification des configurations d’acteurs qui 
s’y trouvent engagés. Si, dans la conception instituante, cette configuration 
pouvait se réduire à la relation entre la direction du groupe et une  FSI 
(avec les organisations syndicales affiliées présentes dans le groupe), elle 
se complexifie aujourd’hui pour la partie managériale, l’accord d’entreprise 
mondial devenant un instrument de régulation de la société-mère sur ses 
filiales. Les directions des filiales sont devenues dans de nombreux cas le 
destinataire principal de l’accord. L’objectif  est de faire en sorte que celui-
ci soit repris comme support d’initiatives (unilatérales ou négociées) « au 
niveau local » et de s’assurer qu’il le soit effectivement. En comparaison, les 
relations de sous-traitance paraissent nettement moins investies par cette 
logique de régulation. Bien que les sous-traitants et fournisseurs soient  
aussi visés dans les accords, les engagements sont limités dans leur por-
tée et leur respect fait moins souvent l’objet de préoccupations. Les en-
jeux d’harmonisation des politiques d’entreprise entre les filiales semblent 
encore l’emporter sur ceux de contrôle et d’exercice d’une vigilance sur 
l’ensemble de la chaîne de valeur.

La question se pose alors de la place de l’acteur syndical dans cette 
nouvelle configuration. Signataires de ces accords mondiaux, les syndicats 
jouent bien sûr un rôle central dans leur mise en œuvre, selon des moda-
lités diverses. Il leur est souvent confié un rôle de vigie pour contrôler les 
filiales, pour « challenger leur management » et lui rappeler les engagements 
du « Corporate ». Les syndicats peuvent être valorisés comme relais d’infor-
mations pour le suivi des engagements de l’accord : le canal syndical est 
considéré dans plusieurs entreprises comme mieux organisé ou plus fluide 
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que le canal managérial. Les instruments mis en place ont souvent pour 
fonction de soutenir tout à la fois le respect des engagements de l’accord 
dans les filiales et le principe d’une ouverture à la discussion avec les inter-
locuteurs syndicaux au niveau local : « Pour les employeurs, il semble que 
le plus grand défi soit d’assurer dans l’ensemble de leurs filiales le res-
pect des engagements des accords-cadres mondiaux en tant que politiques 
d’entreprise, et de faire reconnaître les syndicats comme des représentants 
légitimes des salariés 17 » (Sydow et al., 2014:501). Si les directions de groupe 
paraissent convaincues que cette ouverture au dialogue et à une possible 
contradiction est un gage d’efficacité dans la mise en œuvre de leurs poli-
tiques, l’appui sur le « relais » syndical entre souvent en contradiction avec 
le souci de ne pas être débordé, au niveau de la direction du groupe, par une 
remontée excessive de plaintes appelant une intervention rapide. Le souci 
de circonscrire les alertes à un traitement local est exprimé dans la majorité 
des cas. Il s’agit de privilégier une résolution au cas par cas, à l’échelle locale, 
et de ne faire remonter au niveau du groupe que les problèmes qui n’ont 
pas pu être résolus à un autre niveau. Enfin, et surtout, l’appui sur le réseau 
syndical est dépendant de son implantation territoriale et de sa structura-
tion. La présence syndicale n’est en effet pas assurée dans toutes les filiales, 
et les moyens des organisations syndicales restent très limités au regard de 
ces enjeux d’alerte et de suivi. Cela devient dès lors une préoccupation qui 
n’est plus seulement syndicale, comme dans la logique instituante, mais qui 
est désormais exprimée par les managers (Bourguignon et al., 2019). C’est 
aussi un point d’achoppement possible des accords d’entreprise mondiaux.

17.	 « For employers it seems that the greatest challenge is in enforcing recognition throughout their 
operations both of GFAs internally as corporate policy and of unions as legitimate representa-
tives of employees. »
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